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PROJET DE LÉGISLATION-TYPE ET COMMENTAIRES 

SUR LE RENFORCEMENT DES CONTRÔLES AUX POINTS D’EXPORTATION 

POUR LES ARMES À FEU, MUNITIONS, EXPLOSIFS ET AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Approuvé ad referendum par le Comité consultatif le 9 mai 2008) 

PRÉAMBULE

Ce projet de législation-type et les commentaires qui l’accompagnent reflètent la conviction qui habite les États membres, à savoir que le commerce illicite international d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes ainsi que des munitions représentent un risque spécifique pour leur sécurité et leur bien-être, et que des mesures visant à promouvoir la coopération entre eux, notamment en encourageant le renforcement des contrôles aux points d’exportation, permettront de prévenir leur détournement à des fins illégales.

La législation-type cherche à mettre en valeur l’article X de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA), par lequel les États parties sont appelés à “adopter les mesures qui peuvent s'avérer nécessaires pour dépister et empêcher le trafic illicite d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes, entre leurs territoires et celui des autres États parties, en renforçant les contrôles aux points d'exportation.” Il vise à relever l’importance de l’article IX de la CIFTA selon lequel les États parties établissent ou maintiennent un système efficace de licences ou d'autorisation d'exportation, ainsi que de l’article VIII de la CIFTA, dans lequel les États parties devraient s’engager à prendre des mesures pour garantir la sécurité des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes. 

Le renforcement des points d’exportation est essentiel à la mise en œuvre des contrôles nationaux des exportations et devrait compléter d’autres mécanismes de contrôle établis par les États membres dans des domaines connexes, y compris les contrôles relatifs aux importations et les mouvements de transit des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes. 

Les États membres qui cherchent à renforcer leurs régimes législatifs et/ou réglementaires relativement au renforcement des contrôles aux points d’exportation seraient peut-être bien avisés d’adopter, en accord avec les dispositions de leurs politiques nationales, de leurs systèmes juridiques, et en accord avec leurs lois fondamentales, les politiques et pratiques décrites dans les commentaires ci-après ainsi que dans les dispositions légales du projet de Règlement-type.
1. DÉFINITIONS

Commentaires

Les définitions qui suivent sont applicables dans l’ensemble du texte de ce Règlement-type, à moins qu’un sens différent soit expressément indiqué.

Texte

“Munitions”: la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans toute arme à feu, conformément à la définition donnée à l’article I de la Convention interaméricaine.

“Explosifs”:  toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite : 

a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou 

b.
des substances et articles mentionnés dans l'annexe à la présente Convention;

conformément à la définition énoncée à l’article I de la Convention interaméricaine.

“Armes à feu”:

a.
toute arme dotée d'au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l'action d'un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe siècle ou leurs reproductions; ou 

b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines;

conformément à la définition énoncée à l’article I de la Convention interaméricaine. 

“Convention interaméricaine” se réfère à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes.”

“Licence” ou “autorisation”: licence qui autorise une personne à exporter des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, conformément aux points 4 et 5 de la législation-type.  

“Bureau des contrôles à l’exportation”:ou « BCE » agence nationale décrite dans la portion “texte” du point 3 de ce Règlement-type, qui est responsable de l’examen des demandes de licence d’exportation et de la délivrance de cette dernière. 

“Personne” est un terme qui inclut les personnes naturelles et les personnes juridiques.

“Autres matériels connexes” : tous composants, pièces ou pièces de rechange d'une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu conformément à la définition énoncée à l’article I de la Convention interaméricaine.

“Crime grave”: toute conduite constituant un délit punissable d’une peine privative de liberté maximale d’au moins quatre ans ou d’une sanction plus grave.

(Ce qui constitue un “crime grave” peut varier d’un pays à l’autre et peut, dans de nombreux pays, ne pas être défini dans le droit national. Dans ce Règlement-type, l’expression est utilisée à l’article X aux fins de déterminer l’admissibilité d’un demandeur à la licence recherchée, et ce dans l’idée de rejeter les demandeurs condamnés pour un type de délit qui pourrait faire comprendre qu’il n’est pas souhaitable de les laisser exercer des activités d’exportation d’armes, notamment des délits qui pourraient suggérer une connexion à la criminalité organisée. La même définition est donnée dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée).

2. POINTS D’EXPORTATION DÉSIGNÉS

Commentaires

Le but du renforcement des contrôles aux points d’exportation aux termes de l’article X de la CIFTA va à la détection et à la prévention du trafic illicite des produits identifiés dans la CIFTA, armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs
. Défini de façon générale dans la CIFTA, le trafic illicite comprend le mouvement non autorisé de tout produit du territoire d’un État partie à l’autre, ou à travers le territoire d’un État partie. Le terme “trafic illicite” comprendrait ainsi tout produit non autorisé ou non déclaré (c.-à-d. introduit ou passé en fraude) ou mal déclaré et toute irrégularité de l’expédition, notamment  des cargaisons contenant des indications inexactes quant au volume et au type de produit, ou des produits qui n’ont pas été convenablement marqués ou qui n’ont pas les caractéristiques d’identification conformes au permis ou à l’autorisation d’exportation.

Certains pays trouveront que la désignation exclusive d’un seul ou de quelques points d’exportation par lesquels les produits régis par la Convention peuvent être exportés permettra d’améliorer l’application des mesures de contrôle des exportations du pays, parce que la désignation de points d’exportation spécifiques pour ces produits voudraient dire que ces derniers ne peuvent passer que par un ou des points d’exportation qui ont été renforcés de telle façon qu’ils seraient équipés des installations, de l’équipement et du personnel appropriés pour détecter et prévenir le trafic illicite, conformément à l’article X de la Convention.

Étant donné la gamme diversifiée de produits visés par la Convention – armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs – il peut s’avérer approprié que les points de contrôle à l’exportation désignés pour l’un des produits – explosifs – soient différents des points désignés pour les autres produits. L’exportation d’explosifs peut rendre nécessaire l’utilisation de différents points d’exportation pour des raisons de sécurité et de sûreté. 

Le choix de points de contrôle à l’exportation spécialisés et renforcés facilitera la détection d’anomalies, non seulement entre les biens qui sont exportés et ceux qui sont identifiés dans les licences ou permis correspondants, mais également dans les circuits d’acheminement proposés pour le produit exporté. De même, les préposés aux points de contrôle à l’exportation pourraient se faire une idée des expéditeurs qui sont vraisemblablement dignes de confiance et de ceux qui ne le sont pas, parce qu’en tant que seuls ou principaux points de contrôle à l’exportation de ces produits, l’expérience les rendrait plus sensible aux modes d’acheminement traditionnels utilisés par les expéditeurs et permettrait de mieux déterminer si ces modes en question semblent être légitimes. 

Tout en reconnaissant que la désignation de points spécifiques mènera indubitablement à des tentatives d’utilisation d’autres points d’exportation qui ne sont pas spécifiquement désignés pour l’exportation de tels produits, il sera nécessaire de renforcer en même temps les contrôles à tous les autres points d’exportation. Le renforcement de ces points pourrait être obtenu principalement par des cours de perfectionnement qui permettrait au personnel de détecter plus facilement les produits qui ont été fabriqués illicitement ou ont fait l'objet d'un trafic illicite. 

De plus, la tentative d’utilisation de points d’exportation non autorisés pour les produits identifiés dans la Convention pourrait être découragée par des règles qui intensifient les sanctions au-delà de ce qui est habituel. Une législation pourrait être introduite pour faire de la tentative d’utilisation de points d’exportation non autorisés (et non spécifiquement désignés) un délit de trafic illicite, et on pourrait retrouver là des sanctions qui, en plus des sanctions habituelles pour le trafic illicite, notamment la confiscation de tous les produits fabriqués illicitement ou ayant fait l’objet d'un trafic illicite, comprendraient l’annulation et le non renouvellement de permis et licences pour toute personne ou entité condamnée, ainsi que des amendes importantes et un emprisonnement possible pour toutes les parties susceptibles d’être liées à la transaction. 

En matière de détection et d’exécution, comme on le verra plus tard dans cette législation-type, le personnel des douanes (ou le personnel de tout ministère responsable des points d’exportation) devrait recevoir une formation spécialisée en détection d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs illicites.  Des fonctionnaires cadres hautement qualifiés pourraient également être placés à des points d’exportation différents à court terme si des renseignements révèlent que la contrebande à un tel point d’exportation est susceptible de devenir un problème ou l’est déjà devenue. De plus, un équipement de détection mobile pourrait être acquis par les pays et placés à différents points d’exportation pour des contrôles ponctuels au besoin.

La désignation de points d’exportation spécifiques devrait être définie dans des règlements qui pourraient être modifiés de temps à autre sans qu’il soit nécessaire d’établir une nouvelle législation. 

Texte

2.1 L’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs ne peut se faire que dans des emplacements officiels de douane autorisés et énoncés dans les règlements.

2.2 La tentative d’exportation ou l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs à un emplacement autre qu’un poste douanier autorisé  constitue un délit identifié au point 10 (1) (d).

3. COORDINATION ET OOMMUNICATION ENTRE LES AGENCES GOUVERNEMENTALES 

Commentaires

Les activités criminelles ont tendance à prendre de l’ampleur lorsque les mandats des gouvernements ne sont pas très clairs et lorsque les lois ne mènent pas à la poursuite et à l’emprisonnement de ceux  qui les enfreignent. Ces facteurs peuvent démoraliser les fonctionnaires responsables de la mise en œuvre des lois et les rendre susceptibles à la corruption.  Ces conditions peuvent être exacerbées lorsque plusieurs agences gouvernementales sont responsables de la supervision et du contrôle d’une question et la coordination et la communication entre elles est faible. Le contrôle d’une question peut être encore plus compromis par un conflit interministériel  et une administration déficiente lorsque l’autorité hiérarchique n’est pas clairement définie. L’affaire Otterloo, qui a vu des armes à feu du Nicaragua, apparemment destinées à l’exportation au Panama, finir entre les mains des autodéfenses unies de Colombie (AUC), a vu le jour en grande partie en raison de communications interministérielles déficientes, en particulier une omission de confirmer auprès des autorités panaméennes leur intention d’importer les armes à feu.

Dans un certain nombre de pays, les décisions relatives à l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, impliquent souvent un certain nombre d’autorités gouvernementales. Les ministères qui ont des responsabilités dans les domaines du commerce, des affaires étrangères, de la police et des douanes sont typiquement impliqués. Dans certains cas, des décisions finales sur l’exportation de certaines armes à feu, matériels connexes, munitions et explosifs peuvent même impliquer l’autorité exécutive, que ce soit par l’entremise d’un cabinet gouvernemental ou d’un comité du cabinet, ou simplement du premier dirigeant du pays. 

Dans certains autres pays, les forces militaires sont responsables de tous les aspects du contrôle des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, y compris l’importation et l’exportation de ces produits, et peuvent opérer indépendamment des autorités civiles. Il peut être ainsi possible d’éviter le problème de la coordination interdépartementale ministérielle dont il est question plus haut, mais l’absence d’une participation civile peut créer d’autres problèmes tels que des différences de politique sur l’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs entre les autorités militaires et civiles. 

Indépendamment du nombre d’agences impliquées dans l’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, une caractéristique principale du système de contrôle d’un pays est son autorisation de l’exportation, qui se manifeste habituellement par une licence ou un permis émis à cette fin. Ces licences sont habituellement limitées quant à la validité, type de produit, quantité, destination et autres restrictions et ne sont émises qu’aux personnes ou entités qui satisfont aux normes établies par l’autorité gouvernementale compétente, y compris les normes établies sur la base d’engagements bilatéraux ou multilatéraux.

Vers la fin du processus d’exportation, les fonctionnaires (habituellement ceux des douanes) des points d’exportation deviennent le dernier bastion de contrôle pour veiller à ce que, dans le cadre de leurs propres mandats, les envois d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, selon le cas, sont conformes à leurs critères de vérification et que tous les autorisations appropriées ont été délivrées en conformité avec les lois applicables par les fonctionnaires des ministères concernés.. Ce n’est qu’à ce point que les exportations d’armes à feu ou matériels connexes, munitions et explosifs peuvent continuer leur chemin. 

Par conséquent, les autorités aux points d’exportation devraient être chargées d’inspecter les chargements qui ont été amenés pour exportation au point d’exportation, et de voir à ce que les armes à feu et/ou matériels connexes, munitions et explosifs correspondent quant aux nombres, au type et autres caractéristiques distinctives des objets énoncés sur les licences émises par l’autorité compétente. Elles seront également chargées de vérifier que les licences sont valides et que les licences/autorisations nécessaires des pays d’importation et/ou de transit ont été émises avant d’autoriser la mainlevée des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs.  

Plusieurs mesures et outils faciliteront la capacité des responsables gouvernementaux d’exécuter leurs tâches effectivement et d’éviter les problèmes de coordination susmentionnés. 

Tout d’abord, au sein des départements visés par l’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, une autorité centrale de supervision devrait être désignée responsable de l’exportation de ces produits. Cette autorité pourrait se trouver au sein du bureau responsable  des contrôles à l’exportation (BCE ou Bureau), dans le cadre d’un ministère tel que celui des Affaires étrangères, et serait investie de la responsabilité générale de la supervision, de la coordination et, sous réserve de paramètres spécifiques pour éviter les conflits interdépartementaux, de l’exécution de contrôles sur l’ensemble du processus d’exportation.  

La détermination des produits qui pourraient ou ne pourraient pas être exportés ainsi que toute restriction imposée aux pays vers lesquels ces produits pourraient être expédiés feraient l’objet de listes définies dans les règlements ou directives émises par l’autorité exécutive, mais l’administration demeurerait au sein du BCE. Le Bureau serait également chargé d’approuver et d’émettre les licences d’exportation et de vérifier les licences ou autorisations d’importation/transit des pays vers (et à travers) lesquels les armes à feu, matériels connexes, munitions ou explosifs sont censés être envoyés. Des fonctionnaires aux points d’exportation devraient alors avoir la capacité de communiquer directement avec le BCE, notamment par voie de communication électronique, afin de confirmer des aspects des exportations au sujet desquels ils pourraient avoir des questions ou des incertitudes. Ils devraient également savoir quels fonctionnaires ont émis les licences d’exportation et vérifié la légitimité des licences correspondantes d’importation et/ou de transit. À cette fin, les fonctionnaires aux points d’exportation devraient être en mesure de communiquer directement  avec ces personnes par téléphone ou par voie électronique. 

Deuxièmement, un mécanisme ou une entité interdépartementale de coordination dirigée par le Bureau des contrôles à l’exportation ou les départements des douanes ou de la police, qui tiendrait des réunions régulières devrait être établi. Cette entité pourrait organiser, entre autres fonctions, des ateliers ou des séminaires dans le cadre desquels les fonctionnaires de divers départements au même niveau opérationnel pourraient échanger des idées et des expériences et tenter de trouver des moyens leur permettant de mieux travailler ensemble. Un domaine qui pourrait déboucher sur une coopération productive serait les échanges d’information entre les fonctionnaires des douanes aux points d’exportation et les autorités de police, et l’exécution subséquente d’opérations conjointes contre les trafiquants d’armes illicites et matériels connexes.

Troisièmement, un manuel devrait être élaboré et tenu par le BCE, dans lequel seraient définis les mandats, rôles et responsabilités relativement aux armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs pour chacun des bureaux compétents au sein des divers ministères concernés. Un annuaire des fonctionnaires et points de contact dans chaque ministère devrait être inclus. 

Ce manuel devrait être tenu à la disposition de toutes les autorités visées par une transaction d’armes à feu ou autres matériels connexes, munitions ou explosifs, sur copie papier ou en ligne, et devrait être mis à jour de façon régulière pour que tout changement touchant les fonctionnaires, les procédures ou les responsabilités soit signalé à l’intention des personnes qui dépendent de cette information. 

Finalement, toutes les agences gouvernementales intéressées par les exportations d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs devraient être connectées à un système d’information électronique commun et sécuritaire comme décrit au point 5. 

Texte

3.1 Un bureau central responsable de l’administration des contrôles à l’exportation (le “Bureau des contrôles à l’exportation” ou “Bureau”) sera établi au sein du Ministère ___________.

3.2. Entre autres fonctions, le Bureau sera chargé:

(a) d’examiner les demandes de licences d’exportation d’armes à feu et matériels connexes. munitions et explosifs;

(b) d’émettre ou, le cas échéant, de refuser d’émettre les licences d’exportation  et d’informer les demandeurs en conséquence;

(c) de vérifier les licences d’importation et les autorisations de transit d’autres États parties; 

(d) de fournir des réponses immédiates aux demandes de renseignements des points d’exportation relativement aux armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs;

(e) d’élaborer et de tenir un manuel énonçant les mandats, rôles et responsabilités relativement aux armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs de la part de chacun des bureaux compétents au sein des divers ministères concernés.

3.3 Le Bureau des contrôles à l’exportation désignera les fonctionnaires autorisés à émettre des licences d’exportation d’armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs.

3.4 Les noms des personnes-ressources clés, adresses, numéros de téléphone et adresses électroniques du personnel du bureau autorisé à émettre des licences d’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs seront publiés par l’État partie aux fins d’information des demandeurs cherchant à exporter ces produits. 

3.5 Le Bureau des contrôles à l’exportation fournira les renseignements sur les personnes-ressources clés du Bureau aux autorités nationales des États parties responsables de l’émission de licences de transit et d’importation afin de faciliter  l’application des exigences requises à l’article IX.3 de la Convention interaméricaine. 

3.6 Le Bureau des contrôles à l’exportation établira un système de communication électronique sécuritaire à l’intention des fonctionnaires autorisés à émettre des licences d’exportation d’armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs, et d’autres autorités compétentes et, en particulier, des fonctionnaires en poste aux points de contrôle des exportations.  

4 DEMANDES DE LICENCE D’EXPORTATION

Commentaires


Tel qu’indiqué plus haut, le Bureau des contrôles à l’exportation serait chargé de recevoir et, le cas échéant, d’émettre les licences d’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs. Cette disposition énonce certaines exigences que les pays pourraient imposer aux demandeurs qui cherchent une licence d’exportation pour ces produits.


Dans la mesure du possible, les pays devraient exiger que les demandes de licence d’exportation soient présentées sur format électronique. 

Texte

4.1. Toute personne qui se propose d’exporter des armes à feu et autres matériels connexes, munitions et explosifs de la juridiction territoriale de _________ (pays) doit d’abord obtenir une licence émise par le Bureau des contrôles à l’exportation avant d’effectuer l’exportation de ce produit. 

4.2. Pour obtenir une licence, le demandeur doit fournir au Bureau des contrôles à l’exportation l’information décrite au point 5. (1) ci-après. Avant d’émettre la licence, le Bureau peut demander à vérifier  l’information soumise au moyen de la soumission de l’original ou de copies certifiées de la documentation requise à l’appui de la demande.

4.3. Une licence autorisant l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs est valide pour une période de ______.  

4.4. Aucune licence ne saurait être émise à une personne qui a été condamnée pour un crime grave dans quelque juridiction que ce soit.

4.5. Ne saurait être émise quelque licence que ce soit qui autoriserait une personne à exporter  les classes suivantes d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs:

(Ici, les pays indiqueraient les classes d’armes interdites pour lesquelles une licence d’exportation ne saurait être émise.) 
4.6. Ne saurait être émise quelque licence que ce soit qui autoriserait une personne à exporter des armes à feu dans tout pays qui fait l’objet d’un embargo sur les armes décidé par le Conseil de sécurité des Nations Unies, ou de toute autre sanction multilatérale à laquelle le pays adhère ou qu’il applique unilatéralement.

4.7. Une licence d’exportation émise à une personne aux termes de ce point n’est pas transférable à une autre personne.

5 CONDITIONS APPLICABLES AUX LICENCES D’EXPORTATION POUR LE CONTRÔLE DES ARMES À FEU ET MATÉRIELS CONNEXES, MUNITIONS ET EXPLOSIFS, ET DANS LE PROCESSUS DE CONTRÔLE À L’EXPORTATION 

Commentaires

Tel que noté au point 3 ci-dessus, des améliorations des communications et de la coordination entre les intervenants du contrôle des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs dans un pays permettront de renforcer les points d’exportation. Un système de technologie commune de l’information entre les agences qui ont des responsabilités relativement à ces produits  est un outil qui pourrait servir à ces fins. Cela veut dire, toutefois, que chaque point d’exportation autorisé par le gouvernement, quelle que soit sa taille, devrait avoir accès électronique à chacun des autres intervenants dans le système.

Bien qu’une technologie de ce genre pourrait et, le cas échéant, devrait être appliquée à une vaste gamme de produits d’exportation, les pays devraient, au vu de la sensitivité  associée aux armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, envisager d’établir un système permanent et sécurisé  de communication électronique spécifique à ces produits auquel n’auraient accès que le personnel dûment autorisé, éventuellement avec différents niveaux d’accès, tout dépendant des fonctions exercées par chacun d’entre eux.

Dans la mesure où il traite des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, le système devrait inclure, entre autres caractéristiques, une liste de vérification qui décrit toutes les étapes des procédures d’approbation pour l’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs qui indique quelles étapes du processus d’exportation ont été accomplies relativement à un envoi spécifique de ces produits. Les renseignements sur ces exportations ainsi que les documents attestant de l’exécution des activités de dédouanement  dont la responsabilité revient à chaque agence, devraient être stockés dans une base de données contrôle par le Bureau des contrôles à l’exportation. Une fois que toutes les étapes préliminaires ont été accomplies, la liste de vérification devrait être mise à la disposition des agents des douanes “sur place ” au point d’exportation à chaque fois qu’un envoi y arrive aux fins d’exportation. 

Par l’entremise du système, des agents des points d’exportation devraient également avoir les moyens de confirmer électroniquement (ainsi que par documentation sur copie papier) toutes les caractéristiques des produits lorsqu’ils effectuent leur inspection/examen.  Le système devrait inclure des inscriptions descriptives sur les spécifications des produits qui les identifient clairement, les numéros du produit  à exporter conformément à la licence, ainsi que les numéros de série  et autres marques d’identification ou, le cas échéant, les numéros de lot correspondants.  

En plus de l’information descriptive susmentionnée, la documentation liée à la licence d’exportation mentionnerait le fabricant des armes à feu ou produit connexe, tout courtier impliqué dans la transaction d’exportation, l’exportateur potentiel, l’importateur et l’expéditeur ainsi que le destinataire ou utilisateur final. Dans chaque cas, les copies des permis d’exploitation de chacune de ces entités indiquant la date d’émission et d’échéance (selon le cas) et l’adresse, le numéro de téléphone, de télécopieur et l’adresse électronique de ces personnes, ainsi que l’acte de vente, devraient également être fournis. 

Au cas où la demande de licence d’exportation est rejetée, ce fait doit être inscrit dans la base de données du BCE avec une explication sur les raisons du rejet. Toute irrégularité de la licence et les rejets ou révocations de licences d’exportation antérieures devraient également faire partie de la base de données.  

Des copies électroniques et sur papier de la licence d’exportation et de la documentation connexe seraient également disponibles pour les fonctionnaires des douanes au point d’exportation. La copie papier accompagnerait la cargaison. Si les fonctionnaires du point d’exportation devaient avoir des questions sur tout aspect de l’exportation envisagée, celles-ci pourraient être vérifiées au moyen du système afin de vérifier la licence d’exportation, les licences d’importation ou la documentation d’autorisation de transit, et permettre que des contrôles soient faits sur la cargaison et les personnes visées par l’exportation.

Une fois que les agents des douanes au point d’exportation ont terminé leur vérification de la cargaison et des informations connexes, l’agent principal responsable de la vérification apposerait, si la cargaison est approuvée, le sceau du bureau des douanes à la copie papier des documents et signerait la copie. Cette copie serait conservée pour être versée aux archives de l’administration des douanes. Si la cargaison de l’exportation envisagée est refusée, l’agent principal avertit immédiatement l’administration centrale des douanes et le Bureau des contrôles à l’exportation. 

Que la cargaison soit approuvée ou refusée, l’agent principal enverrait également un message électronique pour notifier l’administration centrale des douanes et le Bureau des contrôles à l’exportation en conséquence. Ce message devrait être ajouté à la base de données du BCE pour faire partie du relevé des exportations d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs du pays en question.

Tout comme avec des documents de nature délicate, les pays devraient envisager de conserver les dossiers relatifs aux licences d’exportation et aux exportations mêmes d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosif pendant une période prolongée, préférablement pendant plus de vingt ans.

Le système inclurait également un manuel d’instructions dont se serviraient les agents des douanes pour l’exécution de leur mandat aux points d’exportation. La portée des pouvoirs discrétionnaires et de l’autorité des agents aux points d’exportation relativement à ces instructions sera examinée au point 8 ci-après. 

Finalement, tout dépendant des exigences constitutionnelles nationales, soit l’autorité gouvernementale (BCE) avec la responsabilité primaire des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, soit le fabricant de ces produits aurait à conserver des dossiers pour tous les produits fabriqués par chaque producteur national, ainsi qu’une liste séparée des produits manufacturés placés dans le commerce par un fabricant individuel, que ces produits soient destinés à l’usage national ou à l’exportation. Dans le cas où les fabricants auraient à garder ces dossiers eux-mêmes, il serait exigé que ces derniers soient tenus, sur demande, à la disposition d’inspecteurs gouvernementaux et soient mis à jour de façon régulière, au moins à tous les trois mois. Les listes enregistrées sur lesquelles apparaîtraient les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs exportés incluraient également le pays de destination finale et, si le pays d’exportation le requiert, notification à ce dernier par le pays d’importation de la réception des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs (CIFTA art. IX.4). Les pays d’exportation pourraient également demander à recevoir du pays d’importation des informations sur les utilisateurs finaux des produits.

Texte

5.1. Une demande de licence d’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs (selon le cas) doit inclure, au minimum, les informations suivantes:

(a) Nom de l’exportateur, adresse, numéros de téléphone et de télécopieur, nom du représentant, s’il s’agit d’une entité commerciale, et signature;

(b) Source des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs y compris le nom, adresse, numéros de téléphone et de télécopieur, code de pays de résidence, citoyenneté s’il s’agit d’un particulier, nom du représentant s’il s’agit d’une entité commerciale ou d’un gouvernement, et signature;

(c) Nom du fabricant et pays de fabrication; 

(d) Quantité d’armes à feu et matériels connexes, munitions et (le cas échéant) explosifs à exporter, énumérés par ordre de classification-description, y compris les numéros de série des armes à feu, les numéros d’identification des matériels connexes ou les numéros de lot des munitions;

(e) Information descriptive additionnelle, selon le cas, notamment la longueur du canon, la longueur totale, l’action, le nombre de coups, le nom du fabricant et le pays de fabrication;

(f) Nom de l’importateur, adresse, code  de pays de résidence, citoyenneté s’il s’agit d’un particulier, nom du représentant s’il s’agit d’une entité commerciale ou d’un gouvernement; 

(g) Nom du destinataire final (s’il est différent de celui de l’importateur), adresse, code de pays de résidence, citoyenneté s’il s’agit d’un particulier, nom du représentant s’il s’agit d’une entité commerciale ou d’un gouvernement;

(h) Selon le cas, nom de tout courtier impliqué dans la transaction, adresse, numéro de téléphone et code de pays de résidence, citoyenneté s’il s’agit d’un particulier, nom du représentant légal s’il s’agit d’un commerce, numéro d’enregistrement de courtier, et copie certifiée conforme de la licence de courtier autorisant la transaction;  

5.2. En plus des informations qui doivent être soumises par le demandeur aux termes du point 5. (1) ci-dessus, une licence d’exportation valide doit contenir: 

(a) Nom du pays duquel provient l’exportation et date d’émission de la licence d’exportation;

(b) Nom de l’agence compétente, adresse, numéros de téléphone et de télécopieur, signataire autorisé et signature;
 

(c) Date d’expiration du certificat; 

(d) Type et quantité d’armes à feu ou matériels connexes, munitions et explosifs; 

(e) Identificateur de l’agence délivrant le certificat d’importation, le pays d’émission du certificat d’importation, et date d’émission du certificat; 

(f) Date d’expiration du certificat d’importation;

(g) Identification de l’importateur et du destinataire final;

(h) Pays de transit, le cas échéant;

(i) Au besoin, identificateur de l’agence autorisant le transit, pays d’émission de l’autorisation, et date de délivrance de l’autorisation; et 

(j) Au besoin, date d’expiration de l’autorisation de transit.

5.3. Les pays peuvent, s’ils le souhaitent, exiger des exportateurs qu’ils fournissent, en plus d’une demande de licence d’exportation, des renseignements sur l’expédition à tout moment avant que les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, selon le cas, sont présentés, aux fins d’exportation, aux agents des douanes aux points d’exportation. Les informations sur l’expédition devraient inclure:

(a) Nom de l’expéditeur, adresse, numéros de téléphone et de télécopieur, nom du représentant s’il s’agit d’une entité commerciale ou d’un gouvernement, et signature;

(b) Copie du connaissement;

(c) Date d’expédition envisagée;

(d) Point de sortie et routes envisagées;

(e) Date de livraison anticipée de l’expédition dans le pays d’importation; 

(f) Pays de transit, le cas échéant;

(g) Tout autre mode d’expédition et expéditeurs impliqués dans le transport des biens. 

5.4. L’autorité responsable du contrôle des exportations d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs doit maintenir une base permanente de données, préférablement sous format électronique, qui contient les informations suivantes:

(a) Demandes de licence d’exportation dûment remplies, telles que mentionnées  au point 5 (1);

(b) Licences d’exportation telles que mentionnées au point 5. (2);

(c) Le cas échéant, informations sur l’expédition, tel que mentionné au point 5. (3);

(d) Information sur l’annulation du certificat (en cas d’annulation de certificat), y compris la date, l’identification de l’agence, adresse, numéros de téléphone et de télécopieur, nom de l’agent et signature, et raison de l’annulation.

5.5. Les agents des douanes aux points d’exportation doivent inspecter toutes les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs qui se présentent à eux avant d’autoriser leur exportation et doivent également vérifier toute documentation connexe relative à ces produits pour s’assurer que: 

(a) La licence d’exportation et toute autre documentation requise est valide;

(b) Les produits et la quantité sont conformes à la licence;

(c) La documentation d’exportation est conforme à la licence. 

5.6. Les agents des douanes au point d’exportation n’autorisent pas l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs avant qu’il a été déterminé que les trois conditions mentionnées dans les paragraphes (a), (b) et (c) du sous-point 5. (5) sont remplies.

6 EXIGENCES TECHNIQUES POUR LES INSTALLATIONS AUX POINTS D’EXPORTATION PAR LESQUELS SONT AUTORISÉS À PASSER LES ARMES À FEU ET MATÉRIELS CONNEXES, MUNITIONS ET EXPLOFIS

Commentaires

Les installations des points d’exportation par lesquels sont autorisés à passer les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs doivent être conçues de façon à permettre la livraison efficiente des produits à l’intérieur du point d’exportation, un espace d’examen adéquat et des zones de mouvement vers l’avant et d’entreposage sécuritaires. Une telle sécurité devrait être axée sur la prévention des vols et des détournements, ainsi que sur des attaques possibles sur les installations douanières. L’installation du point d’exportation devrait être conçue de telle façon que le mouvement même des biens du territoire national peut être observé et confirmé et que l’expéditeur/transporteur inscrit dans le connaissement peut être identifié comme celui qui est véritablement utilisé. Finalement, des lignes d’observation claires sont nécessaires pour s’assurer que les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs qui ont été exportés ne sont pas renvoyés dans le pays d’exportation. De surcroît, l’installation pourrait être placée sous surveillance permanente par vidéo en vue de vérifier les expéditions de produits d’exportation. Le Service des douanes pourrait conserve les enregistrements de sécurité réalisées pour une période de six mois. 
Les agents des douanes dans les installations du point d’exportation seraient responsables de l’inscription (conformément au système dont il est question au point 5), sur copie papier et sous format électronique, des dates auxquelles les expéditions d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs sont arrivées au point d’exportation, de la date de l’inspection et de vérification des expéditions, de la date à laquelle les autorités douanières ont autorisé la mainlevée des produits aux fins d’exportation, ainsi que de la date même à laquelle la mainlevée a été effectuée. Cette information serait communiquée à des hauts fonctionnaires spécifiés de l’administration centrale des douanes, ainsi qu’à l’autorité responsable du contrôle des exportations (le BCE dont il est question ci-dessus) et possiblement de toute autre agence afin d’assurer la transparence de l’exécution des transactions d’exportation. 

Les pays pourraient également envisager de mettre à la disposition des exportateurs et de toute autre partie impliquée dans la transaction d’exportation une partie ou l’ensemble de cette information. La date à laquelle les biens ont été exportés devrait être communiquée au Bureau des contrôles à l’exportation, à l’administration centrale des douanes, à l’exportateur et aux autorités responsables de la réception des biens dans le pays d’importation.

Toutes les expéditions d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs passant par un point d’exportation devraient faire l’objet d’inspections visuelles, ce qui exigerait l’ouverture des contenants, paquets et tout autre moyen d’expédition des produits. Tout dépendant du volume des produits en mouvement, ceci pourrait exiger une augmentation de la main-d’œuvre et du personnel qualifié pour s’assurer que les inspections sont effectuées de façon rigoureuse et efficiente. 

Dans le cas d’inspections visant à prévenir les expéditions illicites d’armes à feu et matériels connexes, des systèmes d’inspection par rayon-x ont été placés dans les installations douanières de quelques pays européens afin de faciliter la détection de contenants. Même si ces systèmes sont sans doute utiles, leur coût peut s’avérer prohibitif pour certains pays. Il y a également des appareils mobiles d’inspection par rayon-x qui pourraient être plus pratiques parce qu’ils peuvent facilement être déplacés pour effectuer des vérifications ponctuelles du trafic illicite à différents postes frontières.

Le système électronique mentionné au point 5 lui-même et chacun des terminaux du système situés aux points d’exportation devraient être à l’abri de tout accès et usage non autorisé.

Finalement, il serait judicieux d’effectuer des examens périodiques de l’adéquation des installations pour maintenir la sécurité des locaux  par lesquels transitent les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs et des améliorations apportées en fonction des informations comparatives reçues d’autres installations.

Texte


Ce point ne se prête pas  des considérations d’ordre législatif.

7 COOPÉRATION, FORMATION ET AIDE TECHNIQUE POUR AMÉLIORER LA CAPACITÉ DES POINTS D’EXPORTATION D’EFFECTUER DES INSPECTIONS D’ARMES À FEU ET MATÉRIELS CONNEXES, MUNIITIONS ET EXPLOSIFS

Commentaires


Les pays peuvent renforcer le contrôle des points d’exportation relativement aux armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs par des échanges accrus d’information et d’expériences. Un certain nombre d’initiatives visant à améliorer la coopération de cette manière ont été parrainées par le Royaume-Uni dans l’ensemble de la région sur une base sous-régionale en 2004 et 2005. Plus récemment, en juin 2006, MERCOSUR et le Chili ont parrainé un atelier sur les importations, les exportations et le transit d’armes à feu dans le MERCOSUR et les pays associés à Porto Alegre, Brésil, lors duquel quatre groupes de travail ont été établis pour examiner et faire des recommandations sur les aspects politiques, juridiques, douaniers et de formation  de l’importation, l’exportation et le transit de armes à feu. En octobre 2005, sous les auspices du Comité consultatif de la CIFTA, la première réunion des autorités nationales directement responsables de l’émission des licences d’exportation, d’importation et de transit international et des autorisations d’armes à feu et matériels connexes a été tenue à Washington, D.C. Y assistaient des représentants de 25 pays de l’OEA. Bien que la portée de la réunion était plus générale que ce qui fait l’objet du thème ici traité, un certain nombre des observations formulées par les pays relativement à leurs systèmes de contrôle étaient opportunes et pertinentes à la question des points de contrôle à l’exportation.

En plus des types de réunion susmentionnés sur les lois, procédures et processus, les pays devraient être encouragés à tenir des réunions des autorités d’exécution appropriées (police/douanes) pour échanger l’information entre les uns et les autres sur des enquêtes et les renseignements relativement aux mouvements d’armes à feu illicites et matériels connexes, munitions et explosifs. Des informations sur les routes de trafic privilégiées et l’utilisation de différents points d’exportation à ces fins serait de grande valeur pour aider les pays à identifier les vulnérabilités et à déterminer si celles-ci proviennent de procédures et processus déficients, de ressources inadéquates et la corruption possible d’entités individuelles.

Finalement, les pays qui souhaitent renforcer des points d’exportation individuels, que cela entraîne l’élaboration de lois, règlements, politiques, pratiques, une infrastructure améliorée, des améliorations de l’équipement ou l’élaboration de programmes de formation pour le personnel, ne devraient pas omettre de faire appel aux organisations internationales et régionales et/ou des pays individuels ayant des systèmes robustes de contrôle des exportations pour leur demander de l’aide technique et de la formation.

Texte


Ce point ne se prête pas à des considérations d’ordre législatif. 

8 PERSONNEL DU CONTRÖLE AUX POINTS D’EXPORTATION: EXIGENCES, VOIE HIÉRARCHIQUE, POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE, FORMATION ET DISCIPLINE

Commentaires 

Alors que certains pays auront élaboré une législation, des lignes directrices pour le personnel et des pratiques régissant les termes et conditions d’emploi de leurs fonctionnaires, ils n’auront pas tous jugé nécessaire d’élaborer une législation spécialisée pour certains types particuliers de positions, notamment des politiques et pratiques uniques pour le recrutement de personnes exécutant des fonctions de nature délicate qui exigent des qualifications personnelles, certaines caractéristiques, une formation et des aptitudes particulières, et d’autres qualifications.

Il faudrait exiger des agents des douanes, vu la nature de leurs responsabilités, de façon générale, et de ceux qui sont responsables du contrôle des exportations de produits tels que les armes à feu et matériels connexes, en particulier, qu’ils possèdent des qualifications personnelles exemplaires spécifiques aux fonctions qu’ils accomplissent. Un examen devrait être exigé de toute personne cherchant un emploi aux bureaux des douanes, et une vérification approfondie des antécédents devrait être effectuée, surtout en ce qui concerne les renseignements personnels, études réalisées et expérience professionnelle. Cette fonction particulière fait également appel à un niveau de compétence élevé dans l’utilisation des ordinateurs.

Les fonctionnaires des points d’exportation qui sont responsables de la vérification et du contrôle de l’exportation des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, devraient faire l’objet d’évaluations du rendement de façon régulière, et des dossiers de ces évaluations devraient être conservés tout au long de la carrière des fonctionnaires en question.

Les agents des points d’exportation devraient recevoir des briefings de l’administration centrale sur tout changement intervenu dans les modalités d’exportation légale d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, ainsi que tout renseignement de sécurité relatif aux mouvements illicites de ces produits.

Assumant que toutes les formalités administratives, les dossiers électroniques et la vérification des expéditions d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs effectuée par les fonctionnaires des points d’exportation sont en ordre, les fonctionnaires ne devraient avoir aucun pouvoir discrétionnaire quant à l’émission ou non des autorisations correspondant à l’exportation immédiate d’une expédition particulière. D’un autre côté, toute irrégularité dans les informations fournies dans les expéditions ou par le biais d’instructions contradictoires de la part de toute autorité aux fonctionnaires des points d’exportation devrait amener à la cessation immédiate des procédures d’exportation jusqu’à ce qu’une confirmation de nouvelles informations et/ou instructions soit fournie et confirmée par au moins deux des autres autorités désignées comme participantes au processus d’exportation. À titre d’exemple, un changement apporté à la destination de l’expédition d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs devrait être confirmé par une haute autorité désignée du service des douanes ainsi que par un deuxième fonctionnaire désigné par l’agence qui a compétence générale pour le contrôle des exportations d’armes à feu, notamment le Bureau des contrôles à l’exportation (point 2 ci-dessus). Ces désignations feraient partie de l’information contenue dans le manuel du point d’exportation dont il est question ci-après. 

Il ne devrait pas être donné suite à toute demande de modification d’un quelconque aspect d’une autorisation d’exportation présentée à un fonctionnaire d’un point d’exportation par toute personne ou autorité non expressément désignée comme étant dans le “cercle d’autorisation”.  La demande en question devrait être communiquée par le fonctionnaire en question aux officiers supérieurs de son département désignés pour superviser l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, ainsi qu’au fonctionnaire compétent du Bureau des contrôles à l’exportation. La présentation d’une demande non autorisée, ainsi que l’approbation d’une telle demande par un autre fonctionnaire, devrait être considérée comme motif d’action pénale devant amener au renvoi, à une amende et à une peine possible d’emprisonnement, tout dépendant des circonstances du cas. 

Un manuel sur la portée des responsabilités des agents responsables des exportations d’armes à feu et matériels connexes serait mis à la disposition de chaque point d’exportation électroniquement.

En ce qui concerne la formation, tel que noté par le Groupe de travail sur la formation à l’atelier de juin 2005 de MERCOSUR/Chili tenu à Porto Alegre, Brésil, la formation doit être une activité systématique, continue et progressive qui tient compte de la nature rotationnelle du personnel dans les agences de vérification et de contrôle. Ceci serait vrai pour les fonctionnaires des points d’exportation qui ont des responsabilités en matière de vérification des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs. 

En plus d’une formation nationale, les pays devraient consulter des agences internationales et régionales sur la prestation possible de services de formation à plusieurs pays en même temps, en particulier si ceux-ci sont adjacents l’un à l’autre et/ou ont entre eux un commerce important d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs. La formation pourrait être fournie par des professionnels et des experts de pays qui ont des régimes solides de contrôle des exportations et permettrait d’envisager des procédures communes et harmonisées relativement au contrôle des exportations d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs. Elle fournirait l’occasion de partager les expériences, de bâtir un esprit de corps et d’établir des relations entre les participants, ce qui renforcerait la coopération entre eux.

La discipline serait un facteur important à prendre en considération dans l’exécution des devoirs et responsabilités des fonctionnaires aux points d’exportation. Toutes les mesures disciplinaires devraient être communiquées par le superviseur du point d’exportation au bureau du personnel et, tout dépendant de la nature de l’action, à d’autres autorités afin que d’autres remèdes correctifs puissent être envisagés, y compris des mesures pénales.

Texte

8.1 Tout fonctionnaire affecté à un point d’exportation et dont les responsabilités incluent l’inspection, l’examen, la vérification et l’autorisation d’exporter des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, devrait répondre, si possible,  aux critères suivants prescrits par les autorités nationales compétentes:

(a) Avoir reçu une formation adéquate en matière de contrôle des exportations de façon générale, et en particulier dans le domaine des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs;

(b) Avoir reçu une formation adéquate  en matière de reconnaissance, de manipulation sans risque et de sécurité des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs;

(c) Avoir reçu une formation sur le contenu des  manuels pertinents de l’Administration des douanes;

(d) Avoir reçu une formation et être compétent dans l’utilisation de le technologie de l’information, en particulier dans les systèmes en place pour faciliter les communications avec d’autres agences gouvernementales intéressées à l’administration et à la supervision des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs;

(e) Avoir approuvé les évaluations  permettant de jauger les connaissances du fonctionnaire dans les matières dont il est question aux paragraphes (a), (b), (c), (d),  ci-dessus et le cas échéant ,se soumettre à des évaluations  périodiques dans chacun de ces domaines;

(f) Être disposé à suivre toute autre formation recommandée pour l’amélioration des compétences en vue d’exécuter les fonctions du poste de façon plus efficiente et effective.

8.2 Les fonctionnaires affectés à un point d’exportation pour exécuter les fonctions identifiées à la sous-section (1) seront l’objet d’une évaluation de leur rendement de façon continue.

8.3 Tout fonctionnaire qui, dans l’accomplissement de ses fonctions, rencontre une irrégularité dans la documentation d’une licence d’exportation, ou dans le cadre de son examen d’une expédition d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs qui leur sont présentés pour inspection, doit immédiatement contacter l’autorité supérieure appropriée de son département et le fonctionnaire compétent du Bureau des contrôles à l’exportation. 

8.4 Si les circonstances décrites à la sous-section (3) ci-dessus se produisent, le processus d’exportation relatif à l’expédition en question doit cesser immédiatement et les produits concernés doivent être mis en quarantaine et entreposés de façon sécuritaire jusqu’à ce que l’irrégularité ait été résolue.

8.5 L’autorisation ou l’instruction aux fonctionnaires des points d’exportation de permettre l’exportation de l’expédition des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs ne peut être faite que par deux des fonctionnaires désignés de l’Administration des douanes et du Bureau des contrôles à l’exportation.

8.6 L’instruction d’exporter donnée par toute autre autorité constitue un délit et st punissable aux termes du point 10.

8.7 Tout fonctionnaire d’un point d’exportation qui autorise l’exportation d’une expédition d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs sur la base d’une représentation faite aux termes de la sous-section (6) ci-dessus est coupable d’un délit punissable aux termes du point 10.  

8.8 Si l’irrégularité consiste en une activité punissable identifiée au point 10, les armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs, selon le cas, seront placées sous embargo et seront sujettes à confiscation en conformité avec la loi. 

9 INTERDICTION D’EXPORTATION D’ARMES À FEU ET MATÉRIELS CONNEXES, MUNITIONS ET EXPLOSIFS

Commentaires

Chaque pays aura élaboré des lois et des politiques qui interdiraient l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs dans des circonstances particulières habituellement identifiées dans les engagements qu’assume un pays quand il ratifie un traité international particulier. L’autorité responsable de l’examen et de l’émission de licences de contrôle d’exportation (le Bureau des contrôles à l’exportation) refuserait d’émettre ces licences lorsqu’il a des raisons de croire que les éventualités identifiées dans l’instrument international pourraient survenir.

Au vu de la nature de ces cas, des refus devraient être confirmés par le fonctionnaire  responsable du Bureau des contrôles à l’exportation. 

Texte

9.1 Le fonctionnaire responsable du Bureau des contrôles à l’exportation doit, en vertu d’une directive gouvernementale, refuser d’octroyer des licences et interdire l’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs s’il a des raisons de croire que l’exportation de ces produits risque:

(a) de causer des actes de génocide ou de crimes contre l’humanité;

(b) de porter atteinte aux droits de la personne, en violation du droit international;

(c) de mener à la perpétration de crimes de guerre, en violation du droit international;

(d) d’enfreindre un embargo imposé par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou toute autre sanction multilatérale à laquelle le pays adhère ou qu’il applique unilatéralement;

(e)
d’appuyer des actes de terrorisme; 

(f)
d’entraîner un détournement d’armes à feu vers des activités illégales, notamment celles qu’exécute la criminalité organisée; ou

(g)
d’entraîner la violation d’un accord bilatéral ou multilatéral  de contrôle ou de non-prolifération des armes.

10 SANCTIONS

Commentaires


Les exportations illicites d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs peuvent comprendre une variété d’actions que chaque pays aurait à stipuler dans ses lois nationales. Quelques infractions liées à ce thème pourraient consister en délits mineurs, connus en espagnol sous le nom  de “contravenciones”, pour lesquels une sanction administrative ou une amende administrative pourrait être imposée, alors que d’autres pourraient considérées comme des crimes ou “delitos” punissables d’amendes sévères ou d’emprisonnement.

Cependant, étant donné que l’emphase de la législation-type est sur les points d’exportation, il est plus vraisemblable que le type de délit envisagé serait un crime, notamment la tentative de contrebande d’armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs par un point d’exportation, la tentative de pot-de-vin offert à un fonctionnaire responsable de l’autorisation des exportations, la prestation d’informations trompeuses sur les types ou quantités d’un produit qu’on cherche à exporter, la tentative d’exportation d’un produit non autorisé ou interdit ou la tentative d’exportation d’un produit vers une destination interdite aux termes d’une loi nationale ou d’un instrument international auquel un pays a souscrit. 

Des sanctions doivent tenir compte du fait que des délits peuvent être commis non seulement par des personnes en dehors du gouvernement qui cherchent à exporter des armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs de façon illégal, mais aussi par des personnes travaillant au gouvernement et qui collaborent avec ces autres personnes. 

Des infractions aux procédures par des fonctionnaires gouvernementaux de tout niveau qui cherchent à contrevenir ou à violer le système de contrôle des exportations d’un pays, en particulier  lorsqu’il s’agit d’armes à feu et matériels connexes, munitions ou explosifs, devraient être punies avec toute la rigueur de la loi. Les sanctions fixées pour ce genre de délits devraient être encore plus sévères lorsque des fonctionnaires sont impliqués.

Texte

10.1.
En conformité avec ses normes internes, chaque pays devrait adopter une législation qui pénalise les actes suivants et qui impose les sanctions appropriées:

(a)
Exportation ou tentative d’exportation d’armes à feu ou matériels connexes, munitions ou explosifs en l’absence d’une licence d’exportation valide.

(b)
Soumission de fausses informations ou omission de fournir des informations complètes et exactes aux fins d’acquisition d’une licence d’exportation.

(c)
Violation ou tentative de violation des conditions prescrites dans une licence d’exportation.

(d)
Exportation ou tentative d’exportation d’armes à feu ou matériels connexes, munitions ou explosifs par un point d’exportation qui n’est pas autorisé à cette fin.

(e)
Exportation ou tentative d’exportation d’armes à feu et matériels connexes, munitions ou explosifs en violation des interdictions énumérées au point 9.

(f)
Toute instruction non autorisée à un fonctionnaire d’un point d’exportation de permettre l’exportation d’armes à feu ou matériels connexes, munitions ou explosifs. 

(g)
Toute autre violation ou tentative de violation de la législation sur le contrôle des exportations. 

11 CONTRÖLE DE LA DESTINATION FINALE: SAVOIR QUELLES SONT LES PARTIES ÉTRANGÈRES IMPLIQUÉES

Commentaires

Un contrôle minutieux de la destination finale est critique pour l’établissement et le maintien de la sécurité et de l’intégrité des exportations d’armes à feu et des munitions. S’assurer que les armes exportées parviennent aux destinataires finaux appropriés exige la diligence voulue de la part des autorités nationales d’exportation ainsi que la coopération de la nation d’importation.

Chaque pays devrait effectuer des contrôles pré-licences – et idéalement des vérifications post-expéditions – pour toutes les demandes d’exportation où il y a un risque de détournement, des préoccupations quant à l’usage final/destinataire final, ou des objets de nature particulièrement délicate, tels que les armes de petit calibre et les armes légères. Les mesures additionnelles qui sont requises pour des contrôles de destinataire final – un appel téléphonique, une entrevue avec un importateur/utilisateur final, une brève visite pour inspecter une installation – peuvent faire toute la différence entre une approbation involontaire et la possibilité de contrecarrer une exportation d’armes illicite.

Texte

11.1 Lorsque le BCE d’un pays a des raisons de croire qu’il y a un risque plus élevé qu’en temps normal que les armes à feu ou matériels connexes, munitions ou explosifs qu’il se propose d’exporter soient détournés, il peut imposer à l’exportateur proposé des conditions additionnelles qui doivent être remplies pour l’émission d’une licence d’exportation. Une de ces conditions pourrait consister à exiger que les biens soient reçus par un destinataire final connu et de bonne réputation dans le pays d’importation.

11.2 Le BCE d’un pays peut exiger du pays d’importation qu’il émette et fournisse au pays d’exportation un certificat de destinataire final qui fournirait, entre autres, les informations suivantes:

(a) le destinataire final est-il un gouvernement ou un utilisateur final privé;

(b) fournit une détermination réaliste quant à savoir si le destinataire final est approprié pour le type et nombre de biens énumérés dans le certificat; 

(c) fournit des assurances que les biens ne seront utilisés que par le destinataire final indiqué dans le certificat et pour l’usage final déclaré;

(d) garantit que:

(i) les biens ne vont pas être détournés, exportés ou réexportés; ou

(ii) les biens ne vont pas être détournés, exportés ou réexportés sauf avec l’approbation préalable du pays d’exportation; ou

(iii) les biens ne vont pas être détournés, exportés ou réexportés sauf avec l’autorisation des autorités chargées de l’émission des licences d’exportation dans le pays d’exportation.

11.3 Le BCE d’un pays peut imposer une condition au pays d’importation au terme de laquelle le destinataire final des biens fournit au pays d’exportation un certificat de vérification de livraison aussitôt que l’exportation a atteint sa destination finale et a été vérifiée par une inspection sur place.
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�.	La CIFTA parle des “armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes”.  Toutefois, le terme “autres matériels connexes” ne se définit que dans le contexte des “armes à feu” ; cet instrument cherche donc à clarifier ce point en faisant mention des “armes à feu et matériels connexes, munitions et explosifs ”. 





